
É t ranger 21
Samedi 29 et Dimanche 30 Septembre 2018

• Burundi/Troubles.
Commission d'enquête :
mandat prolongéLe Conseil des droits del'Homme de l'Onu a dé-cidé hier de prolongerd'un an le mandat de laCommission d'enquête del'Onu sur le Burundi,alors que Bujumburaavait menacé de quittercette instance.
• Cameroun/Violences.
Huit morts dans le sud-
ouest anglophoneSix civils et deux policiersont été tués mercredi etjeudi à Buea et à Limbe,dans le Sud-Ouest anglo-phone du Cameroun, enproie à un conflit entreforces de l'ordre et sépa-ratistes anglophones.
• Mali/Jihadistes. Des
membres d'un groupe
armé arrêtés par Bar-
khaneL'armée française a ar-rêté à Ménaka, dans lenord-est du Mali, une di-zaine de combattants del'ex-rébellion à domi-nante touareg soupçon-nés de collusion avec desjihadistes, au cours d'uneopération qui a mobiliséjeudi 120 parachutistes,a-t-on appris hier desources concordantes.
• Nigeria/Election : vic-
toire du parti au pou-
voir Le parti au pouvoir au Ni-geria a remporté des élec-tions locales dans un Etatdu sud-ouest du pays(celui d'Osun) considé-rées comme une répéti-tion générale de laprésidentielle de 2019,une victoire aussitôt dé-criée par l'opposition.

L'Afrique en bref

• Danemark/Politique.
L'inquiétude d'Obama

Inquiet pour les démo-craties occidentales enproie aux "fake news" et àla montée des nationa-lismes, Barack Obama adressé un tableau noir dela vie politique améri-caine lors d'un déplace-ment hier au Danemark.
• France/Politique. Ma-
cron : popularité en
berneLa popularité d'Emma-nuel Macron s'est à nou-veau érodée en France enseptembre, le présidentfrançais ne recueillantdésormais que 32% debonnes opinions, un plusbas historique depuis sonélection, au même niveauque son prédécesseur enseptembre 2013, selonun sondage. 
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Seule annonce concrète, la
tenue éventuelle en octo-
bre d'un sommet inédit sur
la Syrie.

ANGELA Merkel et RecepTayyip Erdogan ont affichéun timide rapprochemententre leurs deux pays mal-gré les "profondes diffé-
rences" qui demeurent, enparticulier concernant lesdroits de l'homme et de laliberté de la presse en Tur-quie.La seule annonce concrèteà l'issue de la rencontreconcerne la tenue éven-tuelle en octobre d'un som-met inédit sur la Syrie, axésur le sort du dernier bas-tion rebelle d'Idleb et réu-nissant Russie, Turquie,Allemagne et France, undossier sur lequel Moscoua la main et sur lequel Pariset Berlin n'ont eu jusqu'iciguère d'influence.La Turquie et l'Allemagne,où M. Erdogan effectue unevisite d'État jusqu'à ce sa-medi, sortent de deux an-nées de brouille : depuis leputsch raté de 2016, An-kara reproche à Berlin la ti-midité de son soutien.Les autorités allemandescritiquent elles la dériverépressive de la Turquie ouencore l'espionnage d'op-posants turcs en territoireallemand.
QUESTIONS ESQUIVEES•Il y a encore de "profondes
différences", a reconnusans ambages Mme Merkelà l'issue de cette rencontre,

évoquant en particulier laliberté de la presse et lerespect des droits del'homme en Turquie.Mais à l'heure du réchauf-fement entre les deux pays,Mme Merkel a aussi misl'accent sur les intérêtscommuns avec Ankara.
"Nous avons beaucoup de
choses qui nous unissent", amartelé Mme Merkel, sou-lignant la "grande significa-
tion" de la visite de M.Erdogan. L'Allemagnecompte 3 millions d'habi-tants de nationalité oud'origine turque.Avec 7 500 entreprises al-lemandes basées en Tur-quie, Berlin a besoin d'une
"économie turque stable", aexpliqué Mme Merkel,alors que la Turquie estfrappée par une criseaiguë, en particulier liée àla chute de sa monnaie.M. Erdogan s'est lui réjouique cette visite permettede partir sur de nouvellesbases : "nous sommes par-
venus à un consensus pour
relancer les mécanismes de
coopération".Il a esquivé les questionsdes journalistes sur ses dé-clarations de 2017 au sujetde supposées "pratiques
nazies" du gouvernementallemand ou l'échec de lacandidature turque àl'Euro-2024 de football, at-tribuée jeudi à l'Allemagne.Tous deux membres del'Otan, Allemagne et Tur-quie ont, a souligné MmeMerkel, des intérêts com-muns à lutter contre le ter-rorisme et à éviter toutnouvel afflux de migrantsen provenance de Syrie.Les deux pays accueillent àeux deux plusieurs mil-

lions de réfugiés syriens.
"DEMOCRATIE GRAVE-
MENT MENACEE"• M. Er-dogan, doté de pouvoirsaccrus depuis le début deson nouveau mandat enjuillet, s'était dans la mati-née entretenu avec le pré-sident allemandFrank-Walter Steinmeierdans sa résidence du Châ-teau de Bellevue, où il areçu les honneurs mili-taires.Le président allemand aabordé la question des pri-sonniers "politiques" déte-

nus en Turquie, dont cinqAllemands toujours rete-nus dans les prisonsturques.Du côté de l'opposition,des manifestations degroupes turcs et kurdesétaient prévues hier après-midi à Berlin et ce samedià Cologne où M. Erdogandoit inaugurer une mos-quée. La police a été dé-ployée en très grandnombre pour prévenir toutdébordement.Lors de la conférence depresse, un homme arbo-

rant un tee-shirt "Liberté
pour les journalistes", a étéévacué sans ménagement.Et le président turc aconfirmé vouloir l'extradi-tion du journaliste et cri-tique du pouvoir turc CanDündar, qui s'est exilé enAllemagne, l'accusantd'être un "agent" qui a di-vulgué des "secrets d'Etat".Il a été condamné à cinqans de prison dans sonpays.Mme Merkel a elle unenouvelle fois refusé deconsidérer les partisans duprédicateur FethullahGülen comme une "organi-
sation terroriste" comme leveut Ankara, ceux-ci étantaccusés d'avoir fomenté lecoup d'Etat manqué de2016. Fethullah Gülen dé-ment de telles accusations.
"Nous prenons les informa-
tions de la Turquie au sé-
rieux (...) mais ça ne suffit
pas", a-t-elle dit, alors queM. Erdogan dénonçait laprésence en Allemagne de
"centaines" de militantspro-Gülen.En Allemagne, à gauchecomme à droite, les appelsà ce qu'Angela Merkel, af-faiblie par une année decrises gouvernementaleset par les tensions dans samajorité sur la politiquemigratoire, s'étaient multi-pliés pour qu'elle resteferme.Selon un sondage réalisépour la ZDF, une écrasantemajorité (89%) d'Alle-mands jugent que la "dé-
mocratie est gravement
menacée" en Turquie et66% que l'Allemagne nedevrait pas lui venir enaide économiquement.

Merkel et Erdogan affichent une timide détente
entre leurs deux pays 

Allemagne-Turquie/Diplomatie
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Des "différences profondes" subsistent entre la chan-
celière allemande Angela Merkel et le président

turc Recep Tayyip Erdogan.
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LE candidat de DonaldTrump à la Cour suprême,Brett Kavanaugh, a rem-porté hier un vote en com-mission au Sénat, ouvrant lavoie à un vote final deconfirmation en séance plé-nière malgré les accusationsd'abus sexuel qui le visent.Au lendemain des auditionspoignantes du juge, qui nieen bloc, et de son accusa-trice, les 11 membres répu-blicains de la commissionjudiciaire du Sénat ont votépour recommander saconfirmation et les dix dé-mocrates s'y sont opposés.Jeff Flake, un des trois séna-teurs républicains dont levote n'est pas forcément ac-quis à M. Kavanaugh, a de-mandé à ce que le vote finalsoit retardé d'une semaineau maximum pour que la

police puisse enquêter surles accusations de ChristineBlasey Ford.
"Le pays est en train de se
déchirer et nous devons nous
assurer d'une procédure en
bonne et due forme", a dé-claré ce modéré qui ne sereprésente pas aux élec-tions de novembre. Sa de-mande a été soutenue par lasénatrice républicaine LisaMurkowski.
"Je ne serai à l'aise pour
voter en séance plénière que
lorsque le FBI aura enquêté
un peu plus qu'aujourd'hui",a ajouté M. Flake, laissantentendre qu'au moment duvote final, il pourrait se dés-olidariser de la majorité.Selon la Constitution desEtats-Unis, il revient auSénat de donner son feuvert pour les postes à vie àla Cour suprême, plus hautejuridiction du pays et arbi-tre des questions de sociétéles plus épineuses (droit àl'avortement, régulation surles armes à feu, mariage ho-

mosexuel...).Les républicains détiennentactuellement une courtemajorité au Sénat, avec 51sièges sur 100. Mais, outreJeff Flake, deux sénatrices,Susan Collins et Lisa Mur-kowski, n'ont pas fait savoirce qu'elles allaient voter.Les deux femmes soutien-nent le droit à l'avortement,

alors que le juge Kava-naugh, un magistrat catho-lique et conservateur, estaccusé par les associationsféministes et les démo-crates de vouloir limiter cedroit.Le président Donald Trump,qui n'envisage "pas du tout"de nommer un autre candi-dat à la Cour, a fait savoir

hier qu'il laissait aux séna-teurs le choix de décider s'ilétait nécessaire d'enquêterplus avant. Jusqu'ici, il avaitrefusé d'ordonner une en-quête du FBI, ne la jugeantpas nécessaire.----------------------------------
• Dernière minute : le
Sénat temporise. Le Sénata accepté hier de reporterd'une semaine au maximumson vote sur le candidat deDonald Trump à la Cour su-prême, pour laisser letemps au FBI d'enquêtersur les accusations d'agres-sion sexuelle le visant. Lacommission judiciaire duSénat a annoncé dans uncommuniqué qu'elle allaitdemander "une enquête
supplémentaire" sur le jugeBrett Kavanaugh "limitée
aux accusations crédibles"portées contre lui et "ne de-
vant pas durer plus d'une se-
maine", ce qui de faitretarde d'autant le votefinal sur sa confirmation.

Cour suprême : le candidat de Trump remporte un
premier vote au Sénat

Etats-Unis/Politique
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Le juge Brett Kavanaugh qui, jeudi, avait sous serment
nié en bloc les accusations à son encontre, avance
désormais vers sa confirmation à la Cour suprême.
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